
 
 

 
 
 

Constitution d’une SA (ou d’une Sàrl) 
et nécessité de fournir une déclaration LFAIE :  

 
pratique du Registre du commerce vaudois  

 
 
 
La société a-t-elle un but immobilier ou 1 qui prévoit la prise de participations  dans une/des 
société(s) immobilière(s) (ou dans toute société) ? 
 
Si la réponse est non , le RC ne demande pas de déclaration LFAIE. 
 
Si la réponse est oui , le RC vérifie si le but précise  : « à l’exception des opérations prohibées par 
la LFAIE ». 
 
Si la réponse est oui , le RC ne demande pas de déclaration LFAIE. 
 
Si la réponse est non , le RC vérifie si l’on est en présence d’actions  nominatives ou au porteur. 
 
S’il s’agit d’actions nominatives , le RC vérifie si les actionnaires  sont des personnes 
physiques  suisses, titulaires de permis C ou resso rtissantes de l’UE ou de l’AELE 
domiciliées en Suisse . 
 
Si la réponse est oui et  que les administrateurs confirment que les actionnaires n’agissent pas à 
titre fiduciaire, le RC ne demande pas de déclaration LFAIE. 
 
Si la réponse est non (actionnaires personnes morales) , le RC demande une attestation LFAIE, 
le cas échéant pour chaque société actionnaire. 
 
S’il s’agit d’actions au porteur , le RC vérifie si les actionnaires  sont des personnes physiques  
suisses, titulaires de permis C ou ressortissantes de l’UE ou de l’AELE domiciliées en 
Suisse . 
 
Si la réponse est oui , le RC demande une attestation LFAIE pour la société en formation. 
 
Si la réponse est non (actionnaires personnes morales) , le RC demande une attestation LFAIE, 
le cas échéant pour chaque société actionnaire. 
 
 
 

Moudon, le 23 avril 2014. 
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